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CONVENTION DE SERVICES
(MODÈLE-TYPE PROPOSÉ PAR L’AQIII)
ENTRE : 
LE CLIENT INC, personne morale légalement constituée en vertu de la Loi sur les sociétés par actions du Québec (Québec), ayant son siège social et sa principale place d'affaires au ___________________, -ville-, province de Québec, représentée aux présentes par ______________, dûment autorisé à agir aux présentes, tel qu'il le déclare; 

(Ci-après désigné : « le Client»)

ET :

ET 
FOURNISSEUR DE SERVICES INC., personne morale légalement constituée en vertu de la Loi sur les sociétés par actions du Québec (Québec), ayant son siège social et sa principale place d'affaires au ___________________, -ville-, province de Québec, représenté aux présentes par __________________, dûment autorisé à agir aux présentes, tel qu'il le déclare; 

(Ci-après désignée : « le Fournisseur de services »)
ATTENDU QUE le Fournisseur de services est une entreprise spécialisée dans le domaine de l’informatique ;

Ajouter les précisions spécifiques et/ou techniques relatives à l’expertise particulière du Fournisseur de services, s’il y a lieu.
ATTENDU QUE le Client désire retenir les services du Fournisseur de services en raison de son expertise dans ce domaine particulier pour des travaux à être exécutés auprès d’une entreprise donnée (ci-après désignée : « client du Client ») ; 
ATTENDU QUE le Fournisseur de services accepte de fournir lesdits services spécialisés requis par le Client suivant les termes et conditions ci-après énoncés;

ATTENDU QU’il est de l’intention des parties que leurs obligations respectives soient régies et interprétées en fonction des règles propres aux contrats d’entreprises et/ou de services, tel que prévu au Code civil du Québec, et cela, à toutes fins que de droit, et à l’exclusion de tout autre interprétation incompatible; 

ATTENDU QU’IL est dans l’intérêt des parties aux présentes de consigner par écrit les termes, modalités et conditions devant régir leurs relations d’affaires dans un acte sous seing privé.
EN CONSIDÉRATION DE CE QUI PRÉCÈDE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. PRÉAMBULE

Le préambule fait partie intégrante des présentes.

2. OBJET 

Le Client retient les services du Fournisseur de services pour exécuter des travaux précis dans le domaine de l’informatique auprès du client du Client et le Fournisseur de services s’engage à livrer une prestation de services conforme aux spécifications convenues, tels que définies à l'annexe A, jointe aux présentes. 

Dans l’Annexe A, inclure toutes les informations pertinentes relatives aux travaux précis qui devront être exécutés par le Fournisseur de services.

3. DURÉE DE LA CONVENTION
La présente convention prend effet à compter du (date de début) et se termine en date du (date de fin).
À l’expiration du présent mandat, une nouvelle convention de services détaillée, ou à tout le moins une nouvelle annexe, doit être établie et signée par les parties pour tout mandat distinct complémentaire, s’il y a lieu. Il est important que les dates de début et de fin du mandat y soient précisées.
Éviter toute mention de reconduction automatique de la convention.

4. OBLIGATIONS DU FOURNISSEUR DE SERVICES
4.1. Le Fournisseur de services a l'entière responsabilité de mener à bien les travaux qui lui sont confiés dans le cadre des présentes. 
4.2. Dans le cadre de l’exécution des travaux, il s’engage à agir dans le meilleur intérêt du Client, avec prudence et diligence. 
4.3. Il s’engage également à exécuter le tout conformément à l’usage et aux règles de l'art applicables dans le domaine.

Cet engagement précise qu’à titre d’entreprise indépendante, le Fournisseur de services maîtrise son art et ses travaux ne requièrent pas la supervision, ni l’encadrement ou le contrôle d’une autorité supérieure.

4.4. Le Fournisseur de services assume seul le contrôle et la direction des travaux relatifs prévus aux présentes. Il fixe et assume le choix des méthodes utilisées de même que l'ensemble des opérations, faits et gestes exécutés ou omis dans l'exécution de ses obligations.

4.5. Le Fournisseur de services s’engage à fournir, dans la mesure où les circonstances le permettent, tous les outils de travail nécessaires à l’exécution de sa prestation de services. 

4.6. Le Fournisseur de services s’engage à fournir au Client, dans la mesure où les circonstances le permettent, toute information utile relativement à la nature de la tâche qu'il s'engage à effectuer ainsi qu'aux biens et au temps nécessaires à cette fin.

4.7. Le Fournisseur de services s'engage à obtenir et à conserver en cours de validité pendant toute la durée des présentes tous les permis, licences et autres autorisations requis dans le cadre de la réalisation des travaux.

4.8. Le Fournisseur de services s’engage à souscrire et à maintenir une assurance couvrant sa responsabilité pendant la durée de la convention et fournir toute preuve de l’existence et de la validité d’une telle assurance à la demande du Client.

Cette clause est optionnelle, mais elle pourrait être requise par le Client.
4.9. Le Fournisseur de services s’engage en tout temps pendant la durée des présentes à respecter toutes les lois et règlements applicables.

4.10. Le Fournisseur de services sera entièrement responsable de toute perte ou dommage causé au Client ou à des tiers par sa faute, omission, négligence, incurie ou par suite de l'exécution tardive, l'inexécution totale ou partielle de l'une quelconque de ses obligations envers le Client. 
La clause 4.10 peut être mentionnée ou non, dans la mesure où elle ne fait qu’informer les parties d’une responsabilité extracontractuelle déjà prévue à l’article 1457 du Code civil du Québec. 

4.11. Le Fournisseur de services s'engage à respecter le délai de livraison convenu entre les parties et tel que précisés à l’Annexe A et s’engage à informer sans délai le Client de tout retard pouvant affecter la date de livraison convenue entre les parties.

5. OBLIGATIONS DU CLIENT
5.1. Le Client s’engage à fournir au Fournisseur de services l’accès nécessaire aux lieux d’exécution des travaux et aux systèmes notamment toute information ou donnée pertinente et/ou disponible, tels les codes d’accès, les cartes d’accès, etc.
5.2. Le Client est tenu de recevoir l'ouvrage à la fin des travaux, réalisés par le Fournisseur de services en conformité avec les spécifications convenues et décrites à l’Annexe A.
Cette clause, prévue par le Code civil du Québec vient obliger le Client à reconnaître l’ensemble des travaux effectués par le Fournisseur de services lorsque ce dernier a complété sa prestation. La confirmation, l’approbation ou l’acquiescement du Client n’est pas requis pour déterminer la fin et la livraison des travaux. À ce titre, le Client ne peut ignorer ou refuser le paiement qu’il doit verser en contrepartie de la livraison des travaux.
5.3. Toutefois, le Client se réserve le droit de refuser la livraison de tous travaux non conformes aux spécifications convenues, telles que prévues à l’Annexe A et pourra exiger que le Fournisseur de services, à ses propres frais, apporte les corrections nécessaires. Dans un tel cas, les dates d'échéance ne devront pas être reportées à moins de l'assentiment du Client, lequel assentiment pourra être refusé à la discrétion du Client. Le Client pourra en conséquence effectuer une retenue de paiement sur toute facture payable au Fournisseur de services. 
6. HONORAIRES ET AUTRES DÉBOURSÉS

6.1. En contrepartie de la prestation de services rendus par le Fournisseur de services, le Client s’engage à lui verser des honoraires à un taux horaire, fixé tel que suit : 

6.1.1. Travaux de type A : _____.00 $ par heure

6.1.2. Travaux de type B : _____.00 $ par heure
Il est également possible de prévoir la réalisation des travaux pour une somme globale (ou un montant forfaitaire) sans que les heures ne soient comptées, il faudra alors remplacer la clause 6.1, par la suivante :
« En contrepartie de la prestation de services rendus par le Fournisseur de services, le Client s’engage à lui verser un montant forfaitaire au montant total de ($$$) en paiement de ses honoraires. »
Ou dans le cas d’utilisation d’une banque d’heures convenue :

« En contrepartie de la prestation de services rendus par le Fournisseur de services, Client s’engage à lui verser des honoraires ne dépassant pas le montant total initial convenu de _________$, représentant approximativement ______ heures de prestations au taux convenu. Tout travail supplémentaire requis devra au préalable faire l’objet d’une entente écrite entre les parties.
6.2. Les déboursés nécessaires et afférents à la réalisation des présentes par le Fournisseur de services, tels que les frais de déplacements, l’achat de pièces ou des frais d’expertises externes sont à la charge du Client et lui seront facturés par le Fournisseur de services. Une estimation des déboursés prévisibles sera présentée au Client par le Fournisseur de services pour approbation avant le début des travaux, et par la suite, en temps opportun pour les cas particuliers; mais toujours avant que les frais ne soient engagés par le Fournisseur de services.
6.3. La facturation des honoraires et des déboursés prévus aux présentes sera effectuée et transmise au Client par le Fournisseur de services au fur et à mesure de l’avancement des travaux.
6.4. Cette facture devra être accompagnée d'un état détaillé des travaux effectuées décrivant les services fournis durant cette période et, s'il y a lieu, d’une description des déboursés engagés par le Fournisseur de services dans le cadre des présentes. 
6.5. Toutes les taxes applicables, dont la TPS et la TVQ, seront chargées au Client sur les sommes facturées par le Fournisseur de services.

À titre d’entreprise indépendante, le Fournisseur de services a l’obligation légale de percevoir du Client les taxes applicables sur ses ventes, dont la TPS et la TVQ.

7. MODALITÉS DE PAIEMENT

7.1. Toutes les factures émises par le Fournisseur de services conformément aux termes et conditions de la présente convention devront être acquittées par ce dernier dans les trente (30) jours suivant la date de sa réception, à défaut de quoi, le solde impayé portera intérêt au taux de ___% l’an.

8. NON-SOLLICITATION

8.1. Le Fournisseur de services s'engage et s’oblige envers le Client, pour la durée de la présente convention ainsi que pour une période de un (1) an suivant la terminaison de la convention, à ne solliciter, faire affaire ou tenter de faire affaires, à quelque endroit que ce soit, directement ou indirectement et de quelque façon que ce soit, avec le client du Client dans le cadre du mandat réalisé. 

8.2. De plus, le Fournisseur de services ne sollicitera ou n’engagera de quelque façon que ce soit, directement ou indirectement, à titre d’employé, de consultant ou à quelque autre titre que ce soit, l’un des quelconque employés, dirigeants, cadres ou autres personnes (ci-après collectivement désignés les « Employés » pour les fins de cet article) travaillant à temps plein ou à temps partiel pour le compte du Client (ou du client du Client) au moment auquel le délai de un (1) an commence à courir ou ayant travaillé ainsi au cours des douze (12) mois précédant ce moment et ne tentera de quelque façon que ce soit, directement ou indirectement, d’encourager l’un ou l’autre desdits Employés à quitter son emploi.
8.3. Pour les fins des dispositions qui précèdent :
8.3.1. sera réputé avoir été sollicité tout membre du personnel du Client (ou du client du Client) qui accepte, au cours de la période de prohibition précitée, de travailler ou rendre quelque service que ce soit moyennant rémunération à toute autre personne que le Client (ou le client du Client), dans laquelle le Fournisseur de services en défaut détiendrait, directement ou indirectement, un quelconque intérêt, que ce soit à titre de propriétaire, d'investisseur, d'actionnaire, de dirigeant, d'employé ou de quelque autre manière;
8.3.2. sera réputé être un client du Client, toute personne ayant retenu les services du Client au cours des deux (2) dernières années précédant le début de la période de prohibition précitée;
8.4. Le Fournisseur de services reconnaît que toute contravention de sa part au présent engagement de non-sollicitation entraînera pour lui, sans préjudice à tous autres droits et recours offerts à l’Intermédiaire, l'imposition d'une pénalité de cinq cent (500 $) par jour d’infraction dans l'exécution des obligations prévues aux dispositions des articles 8.1 et 8.2 des présentes. Conséquemment, advenant un tel manquement confirmé par un tribunal ou par un tribunal d'arbitrage, le Fournisseur de services remettra au Client la somme de cinq cent (500 $) par jour d’infraction dans l'exécution des obligations, sans préjudice aux droits de recourir, aux frais du Fournisseur de services, à des procédures en injonction, en dommages-intérêts ou à tout autre recours relative à une telle violation ou menace de violation.

La clause de non-sollicitation n’est pas obligatoire, mais fortement recommandée. Elle n’est présentée ici qu’à titre d’exemple. Elle constitue un des aspects importants de la convention qui devrait être considérée afin de démontrer l’intégrité du Fournisseur de services face au Client.
9. CONFIDENTIALITÉ

9.1. Le Fournisseur de services reconnaît que toutes les informations et tous les documents mis à sa disposition, appris ou acquis de quelque façon que ce soit, ou produits, à l'occasion ou dans l’exécution des présentes, sont la propriété exclusive du Client (et/ou du client du Client, le cas échéant) et sont confidentiels; et le Fournisseur de services s'engage à les traiter comme tels. 

9.2. Le Fournisseur de services s'engage à remettre à au Client (ou au client du Client), à l'expiration des présentes, tous les documents mis à sa disposition pour l'exécution des présentes et à ne jamais divulguer, sans le consentement préalable écrit du Client (ou du client du Client), en totalité ou en partie lesdits documents ou les informations qu'ils renferment. 

9.3. Si une personne tierce (conseiller, expert, évaluateur, etc.) est impliquée dans la réalisation des travaux des présentes par le Fournisseur de services, le Client pourra exiger que cette personne signe un engagement de confidentialité. 

10. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

10.1. Sous réserve de l’article 10.3, le Fournisseur de services reconnaît que, dans le cadre de la réalisation de ses travaux en vertu des présentes, tous les apports, et notamment mais sans limitation, les travaux, œuvres, dessins, contributions, innovations, découvertes, inventions ou réalisations, ainsi que leur adaptation ou modification, que ces apports soient protégés ou non, en vertu de quelque loi applicable, lorsque lesdits apports sont effectués, conçus, créés, réalisés ou concrétisés par lui ou avec sa collaboration pendant la durée de la présente convention, sont l'unique et entière propriété du client du Client. 
10.2. En conséquence, le Fournisseur de services cède au client du Client, au fur et à mesure de leur naissance, tous ses droits, titres et intérêts dans ou à l'égard de ceux-ci et s'engage par les présentes, sur demande du client du Client, à signer tout document que le client du Client considère utile ou nécessaire afin de donner effet au présent engagement. 
10.3. Il est entendu que dans le cas où le Fournisseur de services fournit au client du Client ses propres travaux libres de droits ou des travaux libres de droits provenant de tierces parties (tel un logiciel libre), aucun droit de propriété intellectuelle sur lesdits travaux ne pourra être cédé au client du Client.

La présente clause n’est pas obligatoire et n’est présentée ici qu’à titre d’exemple. 
Elle constitue cependant un des aspects importants de la convention qui devrait être considérée en vue de clarifier la propriété des droits sur les travaux lorsque ceux-ci auront été complétés et livrés par le Fournisseur de services.
Il s’agit d’une clause négociable dont la mention, la portée e /ou les modalités peuvent être discutées et convenues à la satisfaction mutuelle des parties.

11. RÉSILIATION
11.1. Le Client se réserve le droit de mettre fin unilatéralement à la présente convention à toutes fins que de droit à tout moment pendant la durée de la présente convention; notamment si le Fournisseur de services fait défaut de respecter l'un ou l'autre des termes, conditions ou obligations qui lui incombent en vertu des présentes.
Le Client peut mettre fin unilatéralement et sans préavis au mandat pour quelque motif que ce soit. Il doit cependant payer les honoraires du Fournisseur de services pour les travaux déjà effectués par ce dernier (voir clause 11.4)

Par contre, le Fournisseur de services ne peut décider de résilier la convention unilatéralement sans motif sérieux, la loi prévoit que seul le Client détient ce pouvoir.

11.2. (Clause optionnelle) Les parties peuvent mettre fin au contrat moyennant l’envoi d’un avis de 30 jours à l’autre partie à cet effet, notifiant par courrier recommandé ou par courriel à l’autre partie son intention de mettre fin au contrat après l’expiration d’un délai de 30 jours à compter de la date de réception de l’avis par son destinataire.

11.3. (Clause optionnelle) Aux fins de l’application de l’article 11.3 de la présente convention un avis sera valablement notifié au client ou au fournisseur de services s’il est notifié aux coordonnées suivantes :

Coordonnées de l’intermédiaire: Personne responsable (____________________), titre (_______________), adresse postale pour fins de notification (_________________),  adresse de courriel pour des fins de notifications (_____________________).

Coordonnées du Fournisseur de services : Personne responsable (____________________), titre (_______________), adresse postale pour fins de notification (_________________),  adresse de courriel pour des fins de notifications (_____________________).
Les clauses 11.2 et 11.3 sont optionnelles et doivent être insérées ensembles au contrat.  Dans l’éventualité voulant que ces clauses soient invoquées, il faudra supprimer les clauses 11.5 à 11.7 du contrat.  Les clauses 11.5 à 11.7 du contrat sont incompatible avec la notion de résiliation unilatérale du contrat par le Prestataire de services moyennant un préavis de 30 jours sans qu’un motif sérieux ne doive être établi.
Les clauses de sorties unilatérales à l’avantage du Fournisseur de services du type proposé ne sont généralement pas l’option retenue par le client ou tout intermédiaire.  Cependant ce type de clauses se rencontrent en pratique et par conséquent nous avons intégré un exemple de celles-ci.   

Dans toutes les situations au titre desquelles il serait envisagé d’avoir recours à une telle clause, il serait de bonne pratique de négocier son application avec le client, afin d’éviter d’occasionner un préjudice. 

De telles clauses de résiliation sur préavis de 30 jours par l’une ou l’autre des parties pourraient ne pas être appropriée dans le cadre de la mise en œuvre d’une solution au titre de laquelle le Fournisseur de services fournit une prestation de service cruciale à un projet donné ou au titre de laquelle son expertise n’est pas aisément interchangeable dans un contexte de rareté de l’expertise en cause.
11.4. En cas de résiliation de la présente convention, le Client sera responsable du paiement de tous les services fournis en vertu des présentes par le Fournisseur de services jusqu'à la date de la résiliation. 
11.5. (Retirer cette clause, s’il est décidé d’intégrer au contrat les clauses 11.2 et 11.3) (Renuméroter à 11.3 s’il n’est pas décidé d’avoir recours aux clauses 11.2 et 11.3) Le Fournisseur de services ne peut résilier unilatéralement le contrat que pour un motif sérieux et, même alors, il ne peut le faire à contretemps; autrement, il est tenu de réparer le préjudice causé au Client par cette terminaison.
La clause 11.5 ne doit pas être intégrée au contrat lorsqu’il est choisi d’utiliser les clauses optionnelles 11.2 et 11.3.  

Lorsque les clauses 11.2 et 11.3 ne sont pas intégrées au contrat, Le Code civil du Québec ne définit pas précisément toutes les situations pouvant être qualifiées de « motifs sérieux ». Cette notion s’appuie toutefois sur la bonne foi et s’apprécie suivant la preuve soumise et les circonstances de l’espèce.
De même, « à contretemps » désigne un moment inapproprié susceptible de causer un préjudiciable irréparable à l’endroit du Client.
11.6. (Retirer cette clause, s’il est décidé d’intégrer au contrat les clauses 11.2 et 11.3) (Renuméroter à 11.4 s’il n’est pas décidé d’avoir recours aux clauses 11.2 et 11.3) Le Prestataire de services est tenu, lorsqu'il résilie le contrat, de faire tout ce qui est immédiatement nécessaire pour prévenir toute perte pour le Client. 

11.7. (Retirer cette clause, s’il est décidé d’intégrer au contrat les clauses 11.2 et 11.3) (Renuméroter à 11.5 s’il n’est pas décidé d’avoir recours aux clauses 11.2 et 11.3) Sous réserve de l’article précédent, le Fournisseur de services est tenu, lorsqu'il décide de résilier la convention, de donner un préavis écrit d’au moins dix (10) jours au Client et faire tout ce qui est immédiatement nécessaire pour prévenir toute perte pour le Client (ou pour le client du Client).
Les clauses 11.6 et 11.7 sont connexes à la clause 11.5.   Les clauses 11.6 et 11.7 doivent être retirées dans l’éventualité voulant que les parties préfèrent utiliser le mécanisme prévu aux articles 11.2 et 11.3.

Si les parties choisissent de ne pas utiliser le mécanisme prévu aux articles 11.2 et 11.3, la clause 11.7 (à renuméroter en conséquences, advenant que les clauses 11.2 et 11.3 ne soient pas invoquées) demeure elle-même facultative vu le droit très restreint pour le Fournisseur de services de mettre fin à la convention que dans les situations exceptionnelles. Malgré tout, il est clair que le Fournisseur de services doit tout mettre en œuvre afin de mitiger les dommages qui pourraient être causés au Client par sa décision de résilier la convention en raison d’un motif sérieux. A défaut de ce faire, il devra verser des dommages-intérêts au Client pour les préjudices causés par sa faute.

11.8. Le Prestataire de services est tenu, lorsqu'il résilie le contrat, de faire tout ce qui est immédiatement nécessaire pour prévenir toute perte pour le Client. 

11.9. Sous réserve de l’article précédent, le Fournisseur de services est tenu, lorsqu'il décide de résilier la convention, de donner un préavis écrit d’au moins dix (10) jours au Client et faire tout ce qui est immédiatement nécessaire pour prévenir toute perte pour le Client (ou le client du Client).
12. DIVULGATION

12.1. Les parties à la convention conviennent avoir informé l’autre partie de toute question pouvant affecter le fondement juridique de la relation, tant le Client que le Fournisseur de services ne devra pas avoir sciemment omis une information dont la connaissance aurait eu pour effet de désintéresser l’une ou l’autre des parties à initier la relation d’affaires.
*** Clause importante *** : Les parties s’obligent ici à divulguer toutes informations susceptibles d’affecter leurs relations d’affaires. 
13. FORCE MAJEURE

13.1. Chacune des parties ne pourra être tenue responsable de quelque façon que ce soit, pour manque à l'exécution de ses obligations en vertu de la présente convention en cas de force majeure, ou s'il advient un événement indépendant de sa volonté qui retarde, interrompt ou empêche l'exécution de ses obligations. 

13.2. La force majeure constitue toute cause ne dépendant pas de la volonté des parties aux présentes, qu'elles n'auront pu raisonnablement avoir prévue et contre laquelle elles n'auront pu se protéger. La force majeure comprend, mais sans limitation, tout cas fortuit, grève, arrêt partiel ou complet de travail, lock-out, incendie, émeute, intervention par les autorités civiles ou militaires, acquiescement aux règlements ou aux ordonnances de toutes autorités gouvernementales et fait de guerre, déclarée ou non.
En conformité au principe « A l’impossible, nul n’est tenu »
COMMENTAIRE : Il est également possible d’ajouter une Clause d’Arbitrage afin de prévoir d’un commun accord un mode de règlement de litige entre les parties relativement à l’application et à l’interprétation des présentes, et ce, à l’exclusion de tout recours devant les tribunaux de droit commun.  Un tel arbitrage devra être conforme aux préceptes des articles 620 et ss du Code de procédure Civile.

14. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

14.1. Rien dans le présent contrat ne doit libérer ni être interprété comme libérant le Fournisseur de services de ses responsabilités ou obligations à titre d'entrepreneur indépendant ou de manière contraire à l’intention des parties formulées au préambule des présentes.

14.2. Adaptation : Si une disposition des présentes contrevient à une loi, elle doit s'interpréter, le cas échéant, de façon à la rendre conforme à la loi ou, à défaut, de la façon la plus susceptible de respecter l'intention des parties sans déroger aux prescriptions de cette loi.

14.3. Validité : Toute décision d'un tribunal à l'effet que l'une quelconque des dispositions des présentes est nulle ou non exécutoire n'affectera aucunement les autres dispositions des présentes ou leur validité ou force exécutoire. 

14.4. Avis écrit : Tout avis requis en vertu de la présente convention doit être fait par écrit et est censé avoir été valablement donné s'il est livré de main à main ou s'il est transmis par la poste sous pli recommandé aux adresses indiquées dans la section préliminaire identifiant les parties aux présentes. 

14.5. Entente complète : Les parties reconnaissent que la présente convention et les annexes qui s'y rapportent constituent une reproduction complète, fidèle et entière de l'entente intervenue entre elles et remplacent toute entente, toute convention ou tout engagement antérieur aux mêmes effets, verbaux ou écrits. 

14.6. Modification : Toute modification à la présente convention ou toute renonciation à un droit en découlant sera sans effet si elle n'est pas explicite et constatée dans un écrit signé par les parties aux présentes. 

14.7. Non-renonciation : Le fait qu'une partie n'ait pas insisté sur la pleine exécution de l'un quelconque des engagements contenus aux présentes ou n'ait pas exercé l'un quelconque de ses droits y conférés ne doit pas être considéré comme une renonciation pour l'avenir à ce droit ou à la pleine exécution de cet engagement. Sauf disposition à l'effet contraire, toute renonciation par l'une des parties à l'un quelconque de ses droits n'a d'effet que lorsqu'établie par écrit et cette renonciation n'est imputable qu'aux droits et circonstances expressément visés par cette renonciation.
14.8. Parties liées : La présente convention lie les parties, leurs représentants, successeurs et ayants droit et est interprétée suivant les lois et règlements en vigueur dans la province de Québec.

14.9. Délai de rigueur : Les délais indiqués aux présentes et dans tout document accessoire sont de rigueur.

14.10. District judiciaire : Les parties aux présentes élisent domicile dans le district judiciaire de (ville).
14.11. Lois du Québec : La présente convention soit soumise aux lois de la province de Québec. 

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ À -VILLE-, CE -DATE-.
LE CLIENT INC.



FOURNISSEUR DE SERVICES INC.
_________________________

_________________________

Par : Madame/Monsieur XYZ, 

Par : Madame/Monsieur ABC,

Représentant autorisé


Représentant autorisé

ANNEXE « A »


À LA CONVENTION DE SERVICES 

intervenue en la ville de ___________, le ________ 



A- OBJET DU CONTRAT
(Détailler le livrable/résultat spécifique qui fait l’objet de la convention)
Décrire clairement le livrable, ainsi que le résultat spécifique devant être atteint. Il s’agira de l’objet de la convention. Il est important d’utiliser un vocabulaire technique approprié et précis.
Il pourrait être pertinent de prévoir que le descriptif est présenté sous réserve de tout ajustement rendu nécessaire sans qu’il n’ait été initialement possible de le prévoir, notamment par cas fortuit, complication ou modification du livrable ou du résultat spécifique devant être atteint pour quelque raison que ce soit.
B- SPÉCIFICATIONS CONVENUES

Préciser toute contrainte du contrat devant être annoncée au Fournisseur de services.
C- RESSOURCE RETENUE

La détermination d’une ressource spécifique n’est pas illégale en soi. Cependant, la relation d’affaires existe entre le Client et le Fournisseur de services. 
D- DÉLAI DE LIVRAISON 

Date limite de livraison des travaux effectués par le Fournisseur de services : ______________. 
___________________________
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